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Pour Hugo de Sousa et Luce Michel
Pour George F.
Souvenir d’un dialogue avec Gabriela A.


« Nous n’avons pas besoin d’un sens de l’histoire. Nous pouvons admirer l’histoire parce qu’elle est riche en faits dignes d’être admirés, en personnes merveilleuses. Et elle peut aussi nous enseigner de quoi nous devons avoir peur. Et parmi les choses dont nous devons avoir peur, il y a ce que vous appelez le "sens de l’histoire", parce qu’il nous entraîne toujours et exclusivement dans la mauvaise direction. »
 
Karl Popper, La Leçon de ce siècle, Anatolia Éditions, 1993, p. 87.



Chapitre 1

BROUILLAGES CONTEMPORAINS 
« L’Europe est à la recherche d’un second souffle. L’élargissement qui apparaît en France comme le révélateur de la crise de l’UE est au contraire présenté par les nouveaux membres comme l’impulsion nécessaire à sa transformation. La "transition" s’achève à l’Est avec l’intégration dans l’Union. C’est la "transition" de l’UE qui est par là même mise à l’ordre du jour. »
Jacques Rupnik, Les Incertitudes du grand élargissement, sous la direction de Bernard Chavance, L’Harmattan, coll. Pays de l’Est, 2004, p. 43.


L’effet Fukuyama 

Il est encore de bon ton aujourd’hui d’adhérer à, sinon de s’enthousiasmer pour l’élargissement de l’Europe, signe et confrmation que la guerre froide est bien finie. Cette évolution/extension qui prétend à la destinée et semblerait témoigner d’un sens de l’Histoire est aussi une manière de se situer comme contrepoids à l’hyperpuissance américaine. Cette fuite en avant oblitère une question de fond, celle de l’identité et des valeurs occidentales, celle de l’articulation ou de l’adéquation entre l’Ouest et l’Europe, plus simplement celle d’un dénominateur commun d’un côté et l’autre de l’Atlantique face à une menace commune portée par Al Quaida. L’UE se débat ainsi dans la quête d’arguments légitimant ses frontières, sans savoir où elles s’arrêtent, inclinant à ne pas traiter en priorité la question de la conduite de la guerre d’aujourd’hui, cette guerre imposée par le terrorisme qui frappe les Européens au coup par coup et que les États-Unis combattent ouvertement et militairement avec quelques alliés. Le tout Européen, les débats internes à chaque pays membre ou candidat, les débats intra-européens consument les énergies.
L’optimisme, ce volontarisme européen d’ouverture sur un avenir plus vaste, cette posture politiquement correcte est une manière de célébrer 1989 à nouveau, de tenter de retrouver l’ambiance de fraternités et de solidarités qui prévalut alors. Certaines voix se font cependant entendre et expriment des inquiétudes pour eux, les nouveaux venus de l’Autre Europe et pour nous, ceux de la Vieille Europe, concernant les conséquences de cet élargissement. Quel devenir pour les équilibres institutionnels de la construction européenne ? Quel devenir, quel rythme et quel style de développement pour les adhérents de la vague de mai 2004 ? Déjà, chez les Polonais en particulier, sourd le mécontentement.
En arrière-plan, un débat vif anime partisans et adversaires de l’intégration future de la Turquie dans l’Europe. Confusément, les uns s’accrochent à une vision judéo-chrétienne de notre Europe, tandis que les autres veulent croire aux capacités laïques de l’Islam modéré. En arrière-plan encore, chacun sait que l’incertitude la plus grande plane sur le devenir européen et que les enthousiasmes un peu laborieux du printemps 2004 n’ont été qu’un lointain et bien pâle écho de la joie de 1989.
Pourtant, en dépit des ombres, des questions, en dépit du doute, au point que certains analystes se demandent : « Les Européens existent-ils ? »1, il semble qu’est longtemps restée taboue la question fondamentale sous-jacente : faut-il et pourquoi le faudrait-il, poursuivre en cette marche gradualiste, encourager les candidats qui s’annoncent pour 2007 tels que les Roumains et les Bulgares, tels que les Croates, ne pas irriter la Turquie à qui un futur européen avait été promis ? Comme si un interdit ou une peur bloquaient le droit à la question directe. Comme si s’interroger sur les décisions à prendre dans l’avenir très proche remettait en cause de manière dramatiquement dangereuse l’édifice sorti des choix et des engagements de la fin des années 1940, comme si poser un terme revenait à briser la représentation que l’on peut se faire de l’idée et de l’identité européennes. L’adéquation s’est peu à peu installée depuis la fin de la guerre froide entre Europe et extension de l’Union européenne, comme s’il ne devait pas y avoir de différence entre l’espace physique continental – mais jusqu’où étendre cet espace (faudrait-il pousser jusqu’à Wladivostock ?) – et la construction contractuelle qu’est l’Union européenne.
Avons-nous besoin de nous étendre pour légitimer notre existence ? La nation française pensée par un J. Michelet ou par E. Quinet2, portée par les pères de la colonisation avec un Jules Ferry, avait inventé sa vocation à l’universel. La nation américaine, représentée par le démocrate Wilson, inspiré par la lecture de Kant, s’est posée en 1919 comme messianique et universaliste. Du démocrate Wilson au républicain George W. Bush, cette mission est intégrée dans la conscience patriotique des États-Unis. L’Europe de l’après-1989 commence pas à pas à se construire une mission qu’elle tend à séparer ou du moins à différencier de l’universalisme américain tout en partageant largement ses valeurs fondamentales.3
Une énorme nostalgie mélangeant devoir, générosité et culpabilité inspire le projet européen d’ouverture vers l’ex-Autre Europe. Il s’agit d’une nostalgie de puissance, il s’agit du rêve d’un monde pluriel et d’équilibre des puissances où la grande Europe trouverait sa place à côté des États-Unis. Et pourquoi pas une alliance avec la Russie ? Pourquoi pas avec la Chine dont l’Europe se disputerait les faveurs avec les États-Unis ? Nous avons le sentiment que globalement les partisans d’une grande et plus grande Europe se sont appropriés, pour les ajuster au territoire européen, les thèses universalisantes du philosophe américain Francis Fukuyama exposées dans l’ouvrage devenu célèbre, La Fin de l’Histoire et le dernier homme.4 L’auteur légitime comme naturelle la dynamique libérale et démocratique.5 Les Européens enthousiastes croisent une projection d’espace à modeler sur l’exemplarité libérale démocratique avec un vertige venu de la mémoire historique qui dessine les qualités spécifiques de cet espace. En août 1990, le président Bush, pour condamner l’agression de l’Irak au Koweït et célébrer la dévotion au droit international de l’humanité réunifiée après la fin de la guerre froide, évoquait le bonheur américain comme norme du bonheur pour l’humanité. Quelques années plus tard, les partisans de la grande Europe se délectent du bonheur européen qui est à la fois d’essence occidentale théorique (démocratie libérale et économie de marché) et nourri d’expériences historiques prestigieuses. L’on se réconforte à coup d’histoire conçue comme expérience et de normalité intégrée comme exigence. De l’autre côté, les exclus ou les candidats en attente d’être retenus viennent indirectement corroborer cette vision, de par le malheur qu’ils évoquent d’être en dehors de cet espace privilégié. C’est le cas, par exemple, d’un romancier roumain, Mircea Cartarescu, qui s’exprime au printemps 2004 dans la presse de son pays, au retour d’un voyage en Pologne pour dire que la Pologne est riche (économie de marché), que la presse et les médias polonais sont libres (démocratie libérale) et que la ville de Cracovie a la beauté d’un musée. Cette démarche, parmi d’autres témoignages, est emblématique de la représentation qu’imposerait l’Europe intégrée, prospère, libre et riche de son passé. Précisons, le romancier Cartarescu est un démocrate : lorsqu’il constate le développement polonais, c’est pour dire certes un besoin d’Europe mais aussi rappeler la capacité qu’eurent les Polonais à se révolter en 1956 et à se mobiliser dans les années 1980 autour du mouvement syndical de Solidarnosc. En deux mots, Cartarescu ne se présente pas comme victime pour être citoyen d’un des peuples « abandonnés » par les Grands à Yalta.

L’effet Yalta 

Les tenants de l’élargissement de l’Europe sont souvent attachés à l’idée d’une culpabilité de l’Europe occidentale à l’adresse de l’Autre Europe, culpabilité qui trouve ses racines dans la conférence de février 1945 à Yalta. C’est ignorer ou instrumenter la réalité historique, c’est oublier qu’une large partie des élites et des populations du Centre-Est s’étaient engagées ou avaient accepté la révolution nationale-socialiste en accompagnant et en soutenant le régime de Horthy en Hongrie et celui du maréchal Antonescu en Roumanie, et que d’autres segments de ces populations se portaient vers un engagement de gauche antifasciste pour en finir, croyaient-ils, avec les violences politiques, avec les conduites de l’antisémitisme de l’entre-deux-guerres . Yalta – faut-il encore le rappeler ? – est une conférence de guerre où l’Europe est représentée par Churchill. À cette date, les alliés anglo-saxons ont besoin des Soviétiques pour la poursuite de la guerre contre le Japon. Les Anglo-Saxons négocient avec Staline la réorganisation de la Pologne et de la Roumanie et obtiennent de l’allié soviétique une Déclaration sur l’Europe libérée qui prévoit d’organiser des élections libres dans les territoires libérés par l’Armée rouge. À la réalité de ces élections, un Roosevelt croyait : c’est pourquoi, il écrira à Staline quelques jours avant sa mort en avril 1945 pour lui demander d’appliquer loyalement la Déclaration sur l’Europe Libérée. Et s’il y eut non pas partage du monde mais négociation de sphères d’influences, cette approche a été le fait de Churchill et de Staline à Téhéran en 1943.
D’où émerge cette interprétation, devenue conviction, de Yalta partage du monde ? Cette formulation s’est construite et renforcée en plusieurs étapes. Elle est née tout d’abord du désespoir des opposants à l’installation des régimes communistes entre 1944 et 1948 qui ne voulurent pas croire à la réalité militaire de la victoire soviétique : d’où ce sentiment d’être abandonnés, d’avoir été trahis et vendus. Dans les maquis de la résistance roumaine par exemple, certains croient à une intervention aérienne des États-Unis, à un soutien en armes via des services de renseignement occidentaux.6 Il y eut ensuite pour nourrir le thème de l’abandon, 1956, les manifestations polonaises et l’insurrection hongroise, la répression conduite par l’URSS et par les troupes du Pacte de Varsovie. La non-intervention occidentale en novembre 1956 signe la fin de l’espoir de libération par l’Ouest et installe cette étrange et durable relation de guerre sans guerre frontale entre les Occidentaux et les Soviétiques. La coexistence pacifique, définie par l’URSS de Khrouchtchev lors du XXe Congrès du Parti communiste soviétique est loin de signifier l’abandon du combat ou une quelconque réconciliation avec l’Occident capitaliste : la guerre se poursuit par d’autres moyens que ceux de la lutte armée sur le terrain du Centre-Est européen.
Le thème de Yalta « partage du monde » retrouve sa place et une force revivifiée dans l’idéologie et la vision européenne du général de Gaulle. Suivons Jean Baptiste Duroselle qui rappelle : « De Gaulle vit dans Yalta tout autre chose qu’une simple conférence interalliée. Pour lui, l’URSS d’une part, les États-Unis et leur "brillant second" britannique, d’autre part, se réunirent pour se partager le monde en zones d’influence, prenant bien soin d’exclure la France. Toute sa vie, de Gaulle restera si convaincu de cette thèse qu’il finira par lui donner crédit. Un de ses partisans, Arthur Conte, écrira même en 1964 un livre au titre significatif : Yalta ou le partage du monde. Or quiconque lit avec attention les documents américains, les mémoires et souvenirs des témoins constate que pas une seule fois, à Yalta, il ne fut question de zones d’influence. »7 Le thème de Yalta sert les exilés venus des démocraties populaires qui, en France par exemple, vivent mal dans le paysage idéologique dominé par les gauches intellectuelles des années 1960 ; Yalta intervient comme reproche adressé à ces Occidentaux qui ont oublié les frères de derrière le rideau de fer. Reprendre avec insistance le thème de Yalta partage du monde, c’est bien sûr oublier, ignorer ou nier, le travail de sape, de confrontation mené par l’Ouest à l’égard du système soviétique ; revenir sur ce thème de l’abandon équivaut à évacuer la nature et la logique même de la guerre froide. La guerre froide a été gagnée parce que la conférence de Yalta ne fut pas conçue comme un partage du monde. Le thème de Yalta, partage du monde, introduit et implique la culpabilité de l’Ouest et donc rappelle le devoir qui découlerait de cette faute originelle, devoir qui consiste à réparer le mal fait par l’Europe occidentale et les États-Unis, à l’Est. En fait, si une réparation devait être accomplie, il semblerait naturel qu’elle vienne de l’ex-URSS, de la Russie.

L’Autre Europe : histoire d’une libération ? 

Au printemps 1990, à l’occasion du Xe Salon du Livre, Jean-Pierre Faye déclare : « L’instant d’aujourd’hui, je le vis comme une expérience libératrice, qui accomplit notre souci antérieur et le transforme en promesse. » L’écrivain précise : « J’éprouverai l’expérience du semestre ultime de 1989 comme une rupture d’importance égale à celle de l’an 405, quand les Goths ont franchi le Rhin ; ou de l’année 1807, celle de la phénoménologie de l’esprit, flottant sur le radeau de Tilsitt, où se joignent un instant (mais dans l’agressivité impériale et nationaliste) l’Europe d’Occident et l’Europe d’Orient... »8 Cette écriture épique témoigne d’un souffle d’auto-satisfaction et manifeste l’idée de partager ce bonheur-là, celui d’être libre, pour Jean-Pierre Faye, celui d’être français, en l’occurrence, héritier de 1789 : « Ou cet autre instant mental qu’inscrit Saint-Just affirmant que "la France déclare la paix au monde" ; mieux encore, celui du Père Duchesne de Jacques-René Hébert le mal-aimé (n’était-il pas fait pour cela ?) lorsqu’il conclut le Te deum de Notre-Dame fêtant l’abolition de l’esclavage, et la liberté des Noirs par cette joyeuse question : "Un jour verra t-on des Français, des Allemands réunis dans le même sénat et composer une grande convention de toutes les nations de l’Europe ?" »9
Cette générosité s’inscrit dans l’oubli et dans l’ignorance de l’histoire des pays de l’Autre Europe, de la diversité des temps vécus et des espaces dont on ne retient, en 1989, que l’homogénéité issue du vécu du malheur communiste. Il y eut alors et durant plusieurs années dites de transition, une vision réductrice qui aplatissait tous les vécus en une représentation unique : le communisme et ses crimes. Deux voies étaient offertes à l’Europe occidentale : la compassion pour les victimes du communisme, la réprobation à l’adresse de ceux que l’on pouvait soupçonner à juste titre de nostalgie pour l’ancien régime.



1 Claire Demesmay, « Les Européens existent-ils ? », Politique Étrangère, 3-4, 2003, p. 773 et suivantes.
2 François Furet, La Gauche et la révolution au milieu du XIXe siècle, Hachette, 1986.
3 Catherine Durandin, Les États-Unis, grande puissance européenne, Armand Colin, 2004. Sur la question des valeurs, voir chapitre 6.
4 Francis Fukuyama, La Fin de l’Histoire et le dernier homme, Flammarion, 1992.
5 Sur l’analyse de Fukuyama, voir C. Durandin, op. cit.
6 Georges Diener, L’Autre communisme en Roumanie. Résistance populaire et maquis 1945-1965, Aujourd’hui l’Europe, L’Harmattan, 2001.
7 Jean-Baptiste Duroselle, La France et les États-Unis des origines à nos jours, Le Seuil, 1976, p. 181.
8 Jean-Pierre Faye : « Bâtir un espace où circulent les libertés », Livres-Xe Salon, 25 mars 1990, Le Quotidien de Paris.
9 Idem.
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